
La loi Macron, va  accentuer la 

fragilisation  

du handicap en France ! 
 

lors que le gouvernement affiche sa solidarité avec les travail- 

leurs en situation de handicap à l’occasion des 10 ans de la Loi 

pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées, il savonne la planche sur laquelle essaient de tenir les 

personnes en situation de handicap. En effet, les députés ont adopté sans bruit 

deux articles de la loi Macron qui risquent de bouleverser le marché du travail 

des personnes en situation de handicap. Ces articles concernent l’obligation 

d’emploi en faveur des personnes handicapées à hauteur de 6% qui s’applique à 

toutes les entreprises de plus de 20 personnes, ainsi qu’a « toutes » les 

administrations. Des guillemets car déjà, l’Etat ne s’appliquait pas totalement 

cette obligation d’emploi en exonérant l’assemblée Nationale, le Sénat et le palais 

de l’Elysée (qui ne comporte pas non plus de CHSCT). 

Faites ce que je dis et pas ce que je fais ! 

Pour atteindre les 6%, qui ont l’air inatteignables pour beaucoup d’entreprises et 

d’administration, il sera désormais possible d’accueillir des travailleurs en 

«période de mise en situation en milieu professionnel» pendant un mois. 

 

Cerise sur le gâteau : La personne accueillie ne sera ni employée par 

l’entreprise ni rémunérée. Elle conservera son statut antérieur de chômeur !  

 

L’autre article de la loi Macron, autorise désormais les entreprises de compter 

dans leur obligation de 6%,  les «parcours de découverte» des jeunes  de moins 

de 16 ans. Or, la plupart sont encore scolarisés et le stage "d’observation" ne 

peut être de ce fait comptabilisé au seul profit de l’entreprise. Ce ne sont pas des 

travailleurs ! 

 

Sur les 6% d’obligation d’emploi, 2% pourront être assurés grâce au 1
er
 article et 

2% grâce au second. Concrètement, l’obligation d’emploi tombe à 2 % en jouant 

à fond ces 2 artifices ! 

 

A l’heure où le taux de chômage des personnes en situation de handicap a 

augmenté de près de 10% en 1 an, à l’heure où l’Etat ponctionne les réserves de 

l’AGEFIPH et du FIPHFP de 29 millions par an pendant 3 ans alors que les 

contributions qui permettent d’alimenter ces fonds sont moindres que les 

dépenses accordées avec les différentes aides, ces mesures sont scandaleuses et 

risque de porter un coup fatal à la politique du handicap en France, si on peut 

encore parler de politique du handicap ! 

 

Montreuil, le 28 octobre 2015 
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